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f ai  demandé  que  dans  cette  difpofition  on  com- 
prît formellement  les  Chapitres  , les  Abbayes 
les  Prieurés  de  femmes.  Cet  amendement  a été 
accueilli  avec  un  tel  empreftement,  qu’il  n’a  pas 
été  néceftaire  de  détailler  les  motifs  qui  me  le 
faifoient  propofer  : mais  je  crois  devoir  les  expo- 
fer  en  très  - peu  de  mots  , pour  qiPils  foient 
connus  de  mes  Commettans. 

i°.  L’article  31  du  Comité  Eccléfiaftique 
étoit  équivoque  , ô c en  portant  fupprellion  de  tous 
les  établiftemens  non  confervés , Sec. , il  fembloit 
comprendre  les  établiftemens  de  femmes.  Cette 
équivoque  ne  convient  en  aucune  manière  à 
i Aifemblée  Nationale  j elle  a dû  s’expliquer, 
comme  elle  l’a  fait  toujours , avec  vérité  Se  fans 
détour. 

i°.  Les  Chapitres  de  femmes  font  entièrement 
incbnftimtionnels.  L’efprit  de  la  Conftitution  eft 
d’anéantir  toute  Corporation  particulière , de  réu- 
nir tous  les  Citoyens  de  l’Empire  , par  des  liens 
communs  : il  faut  quen  France,  comme  dans 
la  nature , il  n’y  ait  pas  de  clajfes ; il  faut  qu’il 
n’y  ait  que  des  individus  qui  forment  un  tout. 
L’exiftence  des  Chapitres  eft  incompatible  avec 
cfs  principes. 

Rien  n’eft  plus  o.ppoféaux  premiers élémens 
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d'une  bonne  organifation  fociale , qu  un  établi!- 
fement  qui  invite  au  célibat,  qui  le  rend  agréable, 
en  attachant  a ce  célibat  meme  une  exiftence 
aifée  & honorée. 

4°.  Le  motif  que  l’on  donnoit  fous  l’ancien 
régime , pour  conferver  les  Chapitres,  pour  Ls 
enrichir  chaque  jour  , étoit  qu  ils  pouvoient  fervir 
de  fecours  à la  pauvre  NoblejJ'e  } car  alors  on  fai- 
foit  pour  la  pauvre  Nobleffe  beaucoup  d établi f- 
femens  dont  la  Nobleffe  tres-riche  prontoit  feule} 
mais  ce  motif,  ou  plutôt  ce  prétexte,  n’exifte  plus. 
Il  eft  bien  reconnu  aujourd’hui  que  l’Etat  doit  a 
tous  fes  membres  des  moyens  de  fubfiftance , 
c’eft-à-dire,  du  travail  aux  valides , des  alimens  à 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  travailler  & n’ont  pas  de 
quoi  vivre.  Mais  ces  charges  indifpenfables  de  la 
fociété  peuvent  fans  doute  être  fort  bien  remplies 
fans  chapitres  de  femmes..  Il  eft  même  allez  dif- 
ficile de  concevoir  en  quoi  peuvent  aider  à les 
remplir  les  Chapitres  qui  donnent  50,000  liv.  à 
une  Àbelfe  déjà  très-riche , qui  a {furent  des  pré- 
bendes à des  femmes  nées  dans  l’opulence  3 
£tC.,  &c. 

50.  On  a dit  que  ces  Chapitres  étoient  utiles 
parce  qu’ils  faifoient  vivre  les  villes,  les  cantons oà 
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ils  font  placés , & où  fe  de'penfent  les  revenus. 
<-ela  me  paroît  bien  loin  d’être  exadc. 

. Certalnement  la  fuppreffion  des  Maifons  Reli- 
gieufes  étoit,  dans  l’ancien  ordre  de  chofes,  une 
opération  nuilible  aux  lieux  oùexiftoient  ces  mai- 
ons.  Un  exemple  expliquera  cette  idée.  On  a fup- 
nméàMetz  lesJéfuites,  lesCéleftins &:les  Antonif- 
tes.  La  portion  de  revenu  que  confommoient  ces 
trois  Ordres,  a été  tirée  de  la  ville  de  Metz;  elle 
n y a plus  été  dépenfée,  & les  impôts  de  cette 
ville  n’ont  pas  été  diminués. 

Mais  quand  de  la  fuppreffion  des  Maifons  Re- 
ligieafes  réfulte  une  diminution  dans  l’impôt , par- 
ce que  leurs  polfeffions  fervent  à rembourfer  des 
capitaux  dont  l’Etat  payoit  l’intérêt  ; quand  ces  re- 
venus ne  feront  pas  dépenfés  hors  des  lieux  où  font 
fitués  ces  biens , puifque  l’acquéreur,  affimiléàtous 
Ls  autres  propriétaires  , réfiderà  comme  eux  dans 
fon  champ , je  ne  vois  pas  en  quoi  la  fuppreffion 
des  Maifons  Religieufes  peut  être  nuifible. 

On  a dit  fans  celle,  on  a répété  jufqu’au  dégoût, 
que  les  établiflemens  religieux,  les  Chapitres , &c. 
faifoient  vivre  beaucoup  de  monde.  Cela  n’eft  pas 
vrai  : c eft  la  confommation  d’une  telle  quantité 
de  revenus  fur  les  lieux , qui  fournit  des  moyens 
de  fublîftance  à ceux  que  font  travailler  les  poffef- 
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feurs  de  ces  revenus.  Mais  qu’importe,  fous 
point- de- vue,  qu’ils foient  dépenfés  par  un  Corps 
ou  par  des  individus  ? Ce  que  doivent  defirer  les 
habitans  du  canton  , c’eft  que  les  revenus 
foient  dépenfés  fur  les  lieux.  Or , plus  ils 
feront  divifés , plus  il  eft  probable  qu  ils  ne 
feront  pas  dépenfés  au  loin.  Y oilà  ce  qui  n a pas 
été  allez  fentidans  tous  les  cantons  qui  ont  demandé 
la  confervation  d’établiffemens  religieux  de  Mo- 
naftères  , de  Chapitres  ôcc.  On  n a pas  vu  que  la 
fuppreftlon  de  ces  établiiTemens  n entraîne  pas  du 
tout  la  privation  de  leurs  revenus,  pour  le  canton 
où  ils  font  fitués  j elle  leur  en  allure , au  con- 
traire, la  joui  (Tance,  en  multipliant  les  poffeffeurs. 
Au  relie  il  n'eft  aucun  des  raifonnemens  applica- 
bles aux  Chapitres  de  femmes,  que  l’on  n ait  fait 
en  faveur  des  Maifons  rejigieufes  d hommes , 
aucun  auquel  on  n’ait  répondu. 

6°.  Il  n’eft  perfonne  qui  ne  fâche  que  les 
ChanoineÆès  étoient  dans  le  principe  des  Moi- 
neffes  pelles  ont  dégénéré  de  la  (implicite  ref 
peélable  de  leur  indication  première  , iorfque 
l’orgueil  & l’opulence  eurent  pénétré  dans  les  Cloî- 
tres. Elles  font  devenues  riches  , Chanoineftes 
nobles  de  la  même  manière  de  par  les  mêmes 
caufes  que  des  Moines,  voués  à la  pauvreté,  à la 
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fimplicité  , font  devenus  Princes  fouvetains.  Il  n 7 
a aucune  raifon  qui  puiffe  porter  i’Affemblée  Na- 
tionale à faire  pour  un  Ordre  de  Religieux  , pout 
une  claiïe  quelconque  de  Religieux,  une  excep- 
tion contre  laquelle  s’éleveroient  éternellement  les 
principes  fondamentaux  de  la  Conftitution  8c  le 
Décret  qui  fupprime  les  Ordres  Monaftiques. 

70.  Il  feroit  inconcevable  que  lorfque  l’AfTem- 
blée  Nationale  a mis  8c  dû  mettre  à la  difpofï- 
tion  de  la  Nation  tous  les  biens  eccléfiaftiques , 
un  établiffement  religieux , doté  de  biens  eccîé- 
fiaftiques , les  confervât.  On  pourroit  demander 
fans  celfe  pourquoi  cet  oubli  des  principes , pour- 
quoi cette  exception  ? Il  eft  impoflible  d’en  don- 
ner aucun  motif } 8c  fi , comme  on  ne  peut  raifon- 
nablement  en  douter , l’AfTemblée  Nationale  a 
fait  une  opération  très-jufte  & très-utile  , en  dé- 
clarant propriétés  nationales  les  pofleflions  ecclé- 
fiaftiques , 8c  en  les  employant  à liquider  la  dette 
publique,  les  Chapitres  de  femmes,qui  três-certaine- 
nement  n’ont  pas  en  leur  faveur  les  fervices  ren- 
dus à la  religion,  à l’agriculture  8c  aux  lettres 
par  plufïeurs  Ordres  Religieux , ne  peuvent  fe  fouf- 
traire  à une  loi  non  moins  jufte  que  néceffaire. 

Ainfifous  quelque  rapport  que  l’on  envifage  cette 
queftion , elle  efl:  facile  à décider.La  fuppreffion  des 
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Chapitres  de  femmes  eft  une  conféquence  néceflaire 
de  immédiate  des  principes  conftitutionnels.  Ces 
Chapitres  font  inutiles  , ils  font  nuifibles , de  leur 
deftruCtion  ne  peut  que  profiter  aux  Habitans  des 
cantons  ou  ils  font  fitués,  puifque  leurs  pofTeflions 
précaires  ôc  beaucoup  trop  concentrées  feront  di- 
vifées  entre  un  grand  nombre  de  propriétaires  per- 
pétuels, incommutables , qui  confommeront  leurs 
revenus  fur  les  lieux. 

Ce  font  là  des  principes  fur  lefquels  on  ne  peur 
élever  des  doutes  férieux  ; mais  il  me  femble  que 
l’Aflemblée  Nationale  , en  les  appliquant  dans 
toute  leur  rigueur,  doit  être  extrêmement  foigneufe 
de  ménager  les  intérêts  particuliers.  Il  me  femble 
qu’elle  doit  afTurer  aux  Titulaires  aCtuels  de  bé- 
néfices eccléfiaftiques,  une  exiftence  qui  les  mette 
à même  de  tenir  les  engagemens  qu’ils  ont  con- 
tractés dans  un  temps  où  ils  ne  pouvoient  ni  ne  dé- 
voient avoir  d’incertitude  fur  leur  fort.  Ce  ne  fera  pas 
faveur,  ce  ne  fera  pas  indulgence,  ceferajuftice.L’Af- 
femblée  Nationale  me  paroit  entièrement  dans  cette 
opinion, qui  trouvera  bien  peu  de  contradiCteursparmi 
les  vrais  amis  de  la  liberté  & de  la  profpérité  de  l’Em- 
pire. Ainfii  , parmi  les  ChanoinefTes  actuellement 
dans  les  Chapitres  , plufieurs  ont  fait  le  facrifice 
de  leur  fortune  perfonnelie  , pour  s’affiarer  une  exif* 
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tence  honnête,  d’autres  ont  renoncé  à des  efpé- 
rances  confidérables , toutes  ont  du  compter  fur 
la  fiabilité  de  leur  état.  Il  eft  jufte  de  leur  en  af- 
furer  un  équivalent , il  ne  faut  pas  qu  une  Confti- 
tution  jufte  6c  fondée  fur  les  premiers  principes 
du  droit  naturel , foit  une  fource  de  malheurs 
privés  6c  d’injuftices  individuelles.  Voila  ce  que 
fçait,  ce  que  fent  F Affemblée  Nationale  : voilà 
ce  qui  la  guidera , lorfqu’elle  ftatuera  fur  le  fort 
des  Titulaires. 
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